
Direction régionale de l analyse et de l expertise 
de Montréal et de Laval 

 

 
Bureau de Montréal   
5199, rue Sherbrooke Est, bureau 3860   
Montréal (Québec)  H1T 3X9    
Courriel  dr06acces@environnement.gouv.qc.ca 
Internet : www.mddelcc.gouv.qc.ca 

Par courriel Montréal, le 14 septembre 2022 
 
 
Objet : Demande d'accès concernant les adresses suivantes 7150 à 7170, rue 

Frederick-Banting, Montréal (Québec) N/Réf : 200805189  
 

 

La présente fait suite à votre demande d’accès, reçue le 2 août 2022, concernant l’objet 
précité.  

Vous trouverez en pièces jointes les documents visés par votre demande pour le 7150, 
rue Frederick-Banting, Montréal (Québec). 

Vous noterez que, dans certains de ces documents, des renseignements ont été 
masqués en vertu des articles 37, 53 et 54 de la Loi sur l’accès aux documents des 
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre 
A-2.1). 

Avec les informations que vous nous avez transmises, nous vous confirmons, après 
vérifications, que le Ministère ne détient aucun document permettant de répondre à votre 
demande concernant les autres adresses. 

Conformément à l’article 51 de la Loi, vous pouvez demander la révision de cette décision 
auprès de la Commission d’accès à l’information. Vous trouverez ci-joint une note 
explicative concernant l’exercice de ce recours ainsi qu’une copie des articles précités 
de la Loi.  

Si vous désirez plus de renseignements, vous pouvez vous adresser à nous par courriel 
à l’adresse suivante : dr06acces@environnement.gouv.qc.ca.  

Veuillez agréer, Madame, l’expression de nos sentiments les meilleurs.  
 
L’équipe de l’accès à l’information 
Direction régionale de Montréal 
5199 rue Sherbrooke Est, bureau 3860  
Montréal (Québec) H1T 3X9 
www.environnement.gouv.qc.ca 
 
 
 

Art. 53-54

Art. 23-24









Direction régionale du Centre de contrôle environnemental 
de l'Outaouais 

  ...2 
170, rue de l'Hôtel-de-Ville, bureau 7.340 
Gatineau (Québec)  J8X 4C2 
Téléphone : 819 772-3434  
Télécopieur : 819 772-3952 
Internet : http://www.mddelcc.gouv.qc.ca 
Courriel : outaouais@mddelcc.gouv.qc.ca  
 

 Ce papier contient des fibres recyclées après consommation. 

 Gatineau, le 27 juillet 2018 

 

 

AVIS DE NON-CONFORMITÉ 

 

 

Maxxam Analytics International Corporation 

889, montée de Liesse 

Saint-Laurent (Québec),  H4T 1P5 

 

N/Réf. : 7312-07-01-00008-00 

 401716380 

 

 

Objet : Non-respect des délais de transmission des résultats d'analyse des 

échantillons d'eau destinés au contrôle de la turbidité et de la 

microbiologie 

 

 

Mesdames, 

Messieurs, 

 

Lors de la vérification réalisée le 13 juin 2018 par un inspecteur de notre direction 

régionale, nous avons constaté le manquement suivant : 

 

 Ne pas avoir transmis au ministre les résultats des analyses, dans les délais et selon 

les conditions de transmission prévues, à savoir ne pas avoir respecté le délai de 

10 jours pour la transmission des analyses de bactériologie et de turbidité pour les 

échantillons #EX89426 et #EX89422 prélevés le 4 décembre 2017 au Système de 

distribution d’Eau potable Fondation Tim Horton, municipalité de Pontiac. 

Règlement sur la qualité de l'eau potable, article 33 al. 1 

 

Correctifs à prendre pour remédier à la situation 

 

Nous vous demandons de prendre sans délai les mesures requises pour remédier à 

manquement. 

 

Nous vous demandons aussi de nous transmettre d'ici le 27 août 2018 un plan des 

mesures correctives qui ont été ou qui seront mises en œuvre pour vous conformer à la 

loi. 
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Mesures administratives ou judiciaires 

 

Par la présente, nous vous avisons que le Ministère se réserve le droit d'utiliser toute 

mesure administrative ou judiciaire à sa disposition pour faire respecter la loi et pour 

sanctionner le ou les manquements constatés, et ce, même si vous vous conformez au 

présent avis. 

 

Si un avis de non-conformité vous a déjà été notifié par le passé, nous vous avisons par 

la présente que cela sera pris en considération dans toute décision relative à l’utilisation 

de toute mesure administrative ou judiciaire dont l’imposition d’une sanction 

administrative pécuniaire. Une telle sanction pourrait vous être imposée pour un 

manquement à la Loi sur la qualité de l’environnement ou à ses règlements. En vertu de 

l’article 115.13 de la Loi sur la qualité de l’environnement, cette sanction serait de : 
 
 1 500 $ - Règlement sur la qualité de l'eau potable, article 33 al. 1 
 
Communication avec le Ministère 

 

Pour toute information additionnelle ou pour porter à notre attention des observations 

quant à un manquement constaté, vous pouvez communiquer avec Henri Sihomnoue au 

819 772-3434, poste 229 ou à l’adresse courriel henri.sihomnoue@mddelcc.gouv.qc.ca. 

 

De plus, pour obtenir plus d’informations sur les critères généraux guidant l’application 

des mesures administratives ou judiciaires, vous pouvez consulter le Cadre général 

d’application des sanctions administratives pécuniaires qui est disponible sur le site Web 

du Ministère (www.mddelcc.gouv.qc.ca/lqe/index.htm). 

 

 

 

 

LF/HS/mb Liette Fontaine 

Chef d'équipe  

Secteurs municipal, hydrique et naturel 




